
CHAPITRE 32

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé par le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le pre-
mier septembre, si l'élection a lieu le
premier jour juridique de novembre, ou
avant le premier décembre, si elle a lieu
le premier jour juridique de février, le
greffier dresse ou fait dresser sous sa
direction, de la manière ci-après indiquée,
une liste des personnes inscrites sur les
rôles d'évaluation et de perception des
taxes de la municipalité et possédant le
sens électoral."

2 . L'article 143 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 de la loi 13 George VI,
chapitre 59, est remplacé par le suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour de sep-
tembre ou de décembre, selon que l'élec-
tion a lieu le premier jour juridique de
novembre ou de février, le greffier n'a pas
fait la liste alphabétique des électeurs ou
n'a pas donné et publié l'avis requis par
l'article 139, la Cour de magistrat ou le
juge de district qui la préside, ou, si ce
dernier est absent ou incapable d'exercer
ses fonctions, un juge de district à qui est
assigné le district voisin doit, sur requête

S.R.,
c. 233,
a. 135,
remp.

Epoque
de la con-
fection.

S.R.,
c. 233,
a. 143,
remp.

Greffier
spécial.

191



192 CHAP. 3 2 Cités et villes — Cities and Towns 2-3 Eliz. II

sommaire de toute personne ayant droit
d'être inscrite comme électeur dans la
municipalité, nommer un greffier spécial
pour préparer cette liste."

3 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant
après l'article 173a, édicté par l'article 2
de la loi 8 George VI, chapitre 39, le
suivant:

" 1 7 3 b . Nonobstant l'article 173, le
conseil municipal peut, par règlement
adopté à la majorité absolue de ses
membres et approuvé par le ministre
des affaires municipales, décréter que
l'élection générale du maire et des éche-
vins de la municipalité aura lieu le pre-
mier jour juridique de novembre, au lieu
du premier jour juridique de février.

Le conseil peut ultérieurement rescinder
ce règlement et changer de nouveau la date
de l'élection générale, pour revenir au pre-
mier jour juridique de février, au moyen
d'un autre règlement adopté à la majorité
absolue de ses membres et approuvé par
le ministre des affaires municipales.

Tel règlement n'entre en vigueur et n'a
force de loi qu'après sa publication dans
la Gazette officielle de Québec au moins
six mois avant la date qu'il fixe pour la
tenue d'une élection générale.

Lorsqu'un règlement changeant la date
de l'élection est édicté en vertu du pre-
mier ou du deuxième alinéa du présent
article, et mis en vigueur, la tenue de la
première élection générale est avancée ou
reculée de trois mois suivant le cas, et
le terme d'office du maire et des échevins
alors en fonctions se termine, quant au
maire, à l'assermentation du nouveau
maire et, quant aux échevins, à l'ouver-
ture de la première séance, générale ou
spéciale, du conseil nouvellement élu."

4 . L'article 175 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 7 5 . Au plus tard le dix-huitième
jour avant une élection générale, l'officier-
rapporteur doit, par commission signée
de sa main et suivant la formule 5, nom-
mer un secrétaire d'élection; si celui-ci
refuse ou est incapable de remplir les
devoirs de cette charge, résigne ses fonc-
tions ou décède avant l'élection, l'officier-
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rapporteur peut en nommer un autre, de la
même manière, et le remplacer à son tour,
advenant une circonstance semblable, en
tout temps avant la fin de l'élection."

5 . L'article 179 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 7 9 . Au plus tard le seizième jour
avant une élection générale, l'officier-
rapporteur doit, par avis public signé de
sa main et rédigé suivant la formule 7,
annoncer: a) les lieu, jour et heure fixés
pour la présentation des candidats; b) le
jour de l'ouverture des bureaux de vota-
tion pour la réception des votes des élec-
teurs, s'il y a scrutin; c) la nomination du
secrétaire d'élection."

6 . L'article 181 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le vingt-cinq
janvier ou, selon le cas, le vingt-cinq
octobre, de midi à deux heures de l'après-
midi. S'il arrive que le jour de la présen-
tation prévue par le présent article soit
férié, elle a lieu le premier jour juridique
suivant, aux mêmes heures."

7 . L'article 210 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 2 1 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts à neuf heures du matin
et le rester jusqu'à six heures de l'après-
midi le même jour. Chaque sous-officier-
rapporteur est tenu de recevoir, pendant
ce temps, dans le bureau de votation qui
lui est assigné et de la manière ci-après
prescrite, les votes des électeurs ayant
droit de voter à ce bureau; il doit cepen-
dant permettre aux ouvriers, artisans et
employés de manufacture de voter par
préséance entre neuf heures et onze heures.
Au surplus, le conseil peut, par règlement,
fixer à une heure plus éloignée que six
heures de l'après-midi, mais non au-delà
de huit heures le même jour, la fermeture
des bureaux de votation."
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8 . L'article 220 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

" 2 2 0 . A neuf heures précises du
matin, immédiatement après avoir ainsi
fermé la boîte de scrutin, le sous-officier-
rapporteur invite les électeurs à voter."

9 . L'article 239 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la seizième ligne,
le mot "sept" par le mot "neuf".

1 0 . L'article 240 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le paragraphe 1 par le
suivant:

" 1 . A six heures de l'après-midi ou,
le cas échéant, à l'heure fixée par le règle-
ment du conseil adopté en vertu de l'arti-
cle 210, le bureau de votation est fermé
et le scrutin est clos, et ce fait est noté
au registre du scrutin."

1 1 . L'article 404 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 4 0 4 . Le scrutin dure deux jours
juridiques, de neuf heures du matin à
six heures de l'après-midi. Le conseil
peut cependant, par règlement, en pro-
longer la durée jusqu'à huit heures du
soir."

1 2 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 405, le suivant:

" 4 0 5 a . Tout employeur doit, pen-
dant le jour du scrutin, accorder à chaque
électeur à son emploi au moins deux heures
pour voter, en outre du temps normale-
ment accordé pour le repas du midi, et il ne
doit faire aucune déduction sur le salaire
de cet électeur, ni lui imposer aucune
peine par suite de son absence durant
ces heures.

Le présent article s'applique aux com-
pagnies de chemin de fer et à leurs em-
ployés, à l'exception de ceux qui sont
chargés de la circulation des trains et à
qui ce congé ne peut être accordé sans
nuire au service.

Quiconque contrevient aux dispositions
du présent article commet une infraction
et est passible, sur poursuite sommaire,
d'une amende de cent dollars."

S.R.,
c. 233,
a. 220,
am.

Invita-
tion à
voter.

S.R.,
c. 233,
a. 239,
am.

Id.,
a. 240,
am.

Clôture
du scru-
tin.

S.R.,
c. 233,
a. 404,
remp.
Durée du
scrutin.

S.R.,
c. 233,
a. 405a,
aj.
Temps
accordé
pour
voter.

Compa-
gnies de
chemin
de fer.

Peine
pour in-
fraction.



1953-54 Cités et villes — Cities and Towns CHAP. 32 195

13. L'article 427 de ladite loi, modi-
fié par l'article 4 de la loi 8 George VI,
chapitre 39, est de nouveau modifié

a en y ajoutant, après le paragraphe
11°, le suivant:

"11°a Pour construire, aménager et ex-
ploiter un incinérateur ou autre établisse-
ment destiné à la destruction des vidanges
et pour conclure, avec toute corporation
municipale de cité, de ville ou de village,
des ententes pour contribuer à la cons-
truction, à l'aménagement et à l'utilisa-
tion en commun d'un tel incinérateur ou
établissement;";

b) en y ajoutant après le mot "égouts",
dans la deuxième ligne du paragraphe
25°, les mots "et aqueducs".

1 4 . L'article 429 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 52, par l'article 7 de la loi 11 George
VI, chapitre 59, par l'article 5 de la loi
13 George VI, chapitre 60, et par l'article
3 de la loi 15-16 George VI, chapitre 51,
est de nouveau modifié en y ajoutant
après le mot "propriétaires", à la fin du
paragraphe 3°, les mots "ou pour pres-
crire une répartition de cette taxe, soit
en raison de l'étendue de front de ces
immeubles, soit d'après leur évaluation".

15. L'article 431 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 4 3 1 . Lorsqu'ils sont terminés, il
doit être déposé un exemplaire de chacun
de ces plans au bureau du protonotaire
de la Cour supérieure du district où est
située, en entier ou en partie, la munici-
palité concernée et un autre exemplaire
aux archives de celle-ci. Dès que ces
plans ont été confirmés et ratifiés par la
cour, le greffier de la municipalité doit
inscrire sur l'exemplaire conservé aux
archives de la municipalité et sur un
autre, qu'il dépose ensuite au bureau de
la division d'enregistrement où est située
la municipalité, une note de cette confir-
mation, dans les termes suivants: "Con-
firmé par la Cour supérieure le "."

1 6 . L'article 432 de ladite loi est
modifié en remplaçant le troisième alinéa
par le suivant:

S.R.,
c. 233,
a. 427,
am.

Incinéra-
teurs.

S.R.,
c. 233,
a. 429,
am.

Id.,
a. 431,
remp.

Dépôt des
plans.

S.R.,
c. 233,
a. 432,
am.



196 CHAP. 3 2 Cités et villes — Cities and Towns 2-3 Eliz. II

"Sur requête présentée par la munici-
palité, au moins quinze jours après la
publication d'un avis public, tout juge
de la Cour supérieure peut ordonner que
les plans soient modifiés en conséquence.
Un exemplaire des plans ainsi modifiés
ou de la partie modifiée de ces plans, ou
une description de ces modifications, doit
être conservé aux archives de la munici-
palité et un autre déposé au bureau d'en-
registrement, avec l'inscription: "Modifi-
cations confirmées par la Cour supérieure
le

1 7 . L'article 437 de ladite loi est
modifié

a) en y ajoutant après les mots "d'eau"
dans la cinquième ligne, les mots "et
d'égouts";

b) en y ajoutant après les mots "d'aque-
duc" à la fin dudit article, les mots "et
aux égouts".

1 8 . L'article 593 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 5 9 3 . Tout règlement qui décrète un
emprunt doit, pour entrer en vigueur et
devenir exécutoire, être approuvé par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Dans les dix jours de l'adoption du
règlement par le conseil et avant qu'il
soit soumis à l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil, le greffier doit con-
voquer une assemblée publique des élec-
teurs municipaux propriétaires d'immeu-
bles imposables, par avis public indiquant
le lieu, le jour et l'heure fixée par le con-
seil pour la tenue de cette assemblée.

Celle-ci est présidée par le maire ou le
maire suppléant, ou, en leur absence, par
l'un des échevins.

Le greffier du conseil, agissant comme
secrétaire de l'assemblée, lit le règlement
et le soumet aux électeurs présents et
habiles à voter sur un tel règlement. Si,
avant qu'il se soit écoulé une heure depuis
l'ouverture de l'assemblée, six de ces élec-
teurs demandent que le règlement d'em-
prunt soit soumis pour approbation aux
électeurs municipaux propriétaires d'im-
meubles imposables, le président de l'as-
semblée doit fixer le jour de la votation
sur ce règlement, à une date appropriée,
dans les quarante jours suivants."
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19. L'article 594 de ladite loi est
remplacé par le suivant:

" 5 9 4 . Lorsque, en vertu de l'article
593, un règlement d'emprunt doit être
soumis à l'approbation des électeurs, le
vote est pris, à la date fixée par le prési-
dent de l'assemblée des électeurs, en la
manière prévue par les articles 399 à
410."

2 0 . Les dispositions de l'article 14
de la présente loi ont leur effet depuis le
premier janvier 1953.

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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